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Le Compte Financier Unique -CFU- remplace les 2 documents distincts utilisés jusqu’à présent, le compte administratif 
établi par l’ordonnateur (la commune) et le compte de gestion établi par le comptable public. 
 
La loi NOTRe du 07 août 2015 a créé, en son article 107, de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la 
responsabilité financière des collectivités locales. Celles-ci doivent prévoir une présentation brève et synthétique 
retraçant les informations financières essentielles qui doit être jointe au Compte Financier Unique afin de permettre aux 
citoyens d’en saisir les enjeux. 
 
Cette note répond donc à cette obligation pour la commune. Elle sera disponible sur le site internet de la commune. 
 
Le Compte Financier Unique retrace l’ensemble des mandats (dépenses) et titres émis (recettes) par la commune sur 
l’exercice budgétaire, courant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. 
 
Le Code général des collectivités territoriales précise que le Compte Financier Unique de l’année N de la Commune doit 
être voté au plus tard le 30 juin de l’année N+1. 
 
Contrairement à un budget, qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), le Compte Financier 
Unique qui retrace les mouvements effectués, fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque 
section. 

✓ La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante de la commune, 
✓ La section d’investissement qui porte sur des opérations annuelles  

 
Cette comptabilité permet de suivre en permanence la consommation des crédits et de s’assurer du respect des 
autorisations budgétaires votées. Elle a également pour objectif de retracer l’exécution du budget et de dégager les 
résultats budgétaires de l’exercice. 
 
Précisions : 
Les opérations dites « réelles » sont les opérations qui ont un impact direct sur la trésorerie ; il s’agit d’encaissements et 
de décaissements effectifs. 
Les opérations dites « d’ordre » (ex : amortissements), qui contribuent néanmoins à équilibrer les budgets, n’ont pas de 
conséquences sur la trésorerie, elles ne représentent que des jeux d’écritures : 

✓ Elles ne donnent lieu ni à encaissement, ni à décaissement 
✓ Elles sont retracées en dépenses et en recettes de fonctionnement et d’investissement 
✓ Elles sont équilibrées (l’ensemble des recettes est égal à l’ensemble des dépenses) 

  

INTRODUCTION 
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L’exercice 2025 présente les équilibres suivants :  
 
Les dépenses totales de l’exercice 2025 s’élèvent à 1.918.265 € dont  

✓ 1.294.851 € pour le fonctionnement  
et  

✓ 623.414 € pour l’investissement. 
 
Les dépenses de fonctionnement se décomposent en 1.212.559 € de dépenses réelles et 82.291 € de dépenses d’ordre. 
 
Les dépenses d’investissement sont constituées par 593.854 € d’opérations réelles et 29.560 € d’opérations d’ordre. 
 
Les recettes totales de l’exercice 2025 s’élèvent à 1.795.701 € dont  
 

✓ 1.582.257 € de recettes de fonctionnement  
✓ 213.444 € de recettes d’investissement. 

 
Les recettes de fonctionnement se décomposent en 1.562.705 € de recettes réelles de fonctionnement et en 19.552 € 
de recettes d’ordre. 
 
Les recettes d’investissement se répartissent en 121.144 € de recettes réelles, en 92.299 € de recettes d’ordre.  
 
Le résultat de clôture, après prise en compte des résultats antérieurs (121.126 € de reprise de d’excédent N-1 en 
investissement et 597.925 € de reprise de l’excédent N-1 en fonctionnement) est excédentaire de 596.487 €. 
Le résultat global cumulé de l’exercice, après prise en compte des restes à réaliser en dépenses (195.434 €) et en recettes 
(56.671 M€) est en excédent de 457.425 €. 
 

En euros
Fonctionnement 

2025

Investissement 

2025
Total

Recettes totales 1 582 257 213 444 1 795 701

Recettes reelles 1 562 705 121 144 1 683 849

Recettes d'ordre 19 552 92 299 111 851

Dépenses totales 1 294 851 623 414 1 918 265

Dépenses reelles 1 212 559 593 854 1 806 413

Dépenses d'ordre 82 291 29 560 111 851

Resultat de l'exercice (recettes-dépenses) 287 406 -409 971 -122 564 

Résultats antérieurs 597 925 121 126 719 052

Recettes d'investissement (001) 121 126

Recettes de fonctionnement (002) 597 925

Résultat de cloture 

(resultats de l'exercice et résultats antérieurs) 885 332 -288 844 596 487

Solde des restes à réaliser 0 -138 763 -138 763 

Dépenses (RAR) 0 195 434 195 434

Recettes (RAR) 0 56 671 56 671

Résultat cumulé

(cloture + RAR) 885 332 -427 607 457 725

  

1.RESULTAT DE L’EXERCICE 2025 
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A. Dépenses de la section de fonctionnement 
 
Les dépenses totales de la section de fonctionnement s'élèvent à 1.294.851 €. 
1.212.559 € en dépenses réelles de fonctionnement soit 93.64 % des dépenses totales de la section de fonctionnement. 
82.291 € en dépenses d'ordre de fonctionnement soit 6.36 % des dépenses totales de la section de fonctionnement. 
 
Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante (chiffres en €uros) : 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

chapitre CA 2024 BP 2025 CFU 2025
taux

réalisation

evolution 

CA à CFU

011.Charge à caractère général 362 834      402 390      402 039      99,91% 10,81%

012.Charges de personnel et frais assimilés 594 766      643 000      572 119      88,98% -3,81%

014.Atténuation de produits -                   350              336              96,00% 0,00%

065.Autres charges de gestion courante 223 990      247 530      236 005      95,34% 5,36%

66.charges financières 11 031        45 189        2 059          4,56% -81,33%

67.charges exceptionnelles -                   -                   -                   

Total des opérations réelles 1 192 621  1 338 459  1 212 559  90,59% 1,67%

023.Virement à la section d'investissement 512 255      

042.Opération d'ordre de transfert entre section 63 274        93 961        82 291        87,58% 30,06%

Total des opérations d'ordre 63 274        606 216      82 291        13,57% 30,06%

Total des dépenses de fonctionnement de l'exercice 1 255 895  1 944 675  1 294 851  66,58% 3,10%  
 
Le taux de réalisation de 90.59 % pour l’ensemble des dépenses réelles est le signe d’une sincérité budgétaire globale. 
Les dépenses de fonctionnement réelles entre 2024 et 2025 augmentent de 1.52 %, soit 18.099 €. 
Cette augmentation est essentiellement due à l’inflation 
 
A1. Les charges à caractère général 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
evolution 

CA à CFU

011.Charge à caractère général 362 834  402 039  10,81%  
 
Les charges à caractère général représentent les dépenses récurrentes liées au fonctionnement quotidien de la 
collectivité.  
Ces dépenses représentent 33.16 % des dépenses réelles de fonctionnement en 2025. Elles s’établissent à 402.039 € 
contre 362.834 € en 2024, soit une augmentation de 39.205 € (+10.25 %).  
 
Les points remarquables portent sur les postes suivants : 

✓ Eau Potable +23.000 euros 
+ 8.000 euros Facturation 2024 facturée en 2025 soit 76% de la facturation 2024 payée en 2025 
+ 11.000 euros Surconsommation constatée au compteur  

• du stade qui alimente l’arrosage du terrain de foot et la tonne d’arrosage des espaces verts.4.000 euros  

• du groupe scolaire 5.000 euros 

• des vestiaires foot +2000 euros (réouverture suite à travaux) 
+ Le tarif relatif à l’eau potable a augmenté de 6% entre 2024 et 2025. 

✓ Entretien de terrain +12.000 euros 
+ 2.000 euros Élagage 
+ 10.000 euros Prestation d’entretien des espaces vert avec Les restos du cœur  

✓ Entretien de bâtiment +8000 euros 

2. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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A2. Les charges de personnel 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
evolution 

CA à CFU

012.Charges de personnel 594 766  572 119  -3,81%  
 
Les charges de personnel, qui comprennent l’ensemble des rémunérations du personnel de la commune ainsi que les 
charges sociales associées, s’établissent à 572.119 € en 2025, soit une baisse de 22.646 € ( -3.81 %) comparativement 
à 2024 sur l’ensemble du chapitre.  
Elles représentent 47.18 % des dépenses réelles de fonctionnement 2025, contre 50 % en 2024. 
 
L’année 2024 est une référence haute car elle a été marquée par des mesures non reconduites 

• 1 agent en renfort aux services techniques de janvier à novembre 

• Le doublement du poste de secrétaire générale durant 1 mois 

• Remplacement d’un agent écoles maternelles (maternité) 
 
L’année 2025 a été marquée par  

- Le fonctionnement des services techniques à deux agents d’avril à décembre 2025. 
- Le recours à un archiviste durant 3 mois 

 
Heures travaillées 

2023 2024 2025

Service administratif 7 895 8 039 8 335

Service scolaire et périsoclaire 11 058 12 200 11 674

Service technique 6 080 6 761 4 939

Total 25 033 27 000 24 949  
 

A3. Atténuation de produits 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
evolution 

CA à CFU

014.Atténuation de produits -                336           
 
Les atténuations de produits s’établissent à 336 € en 2025 contre 0 € en 2024. Il s’agit du dégrèvement de taxe foncière 
appliqué aux jeunes agriculteurs. 
 
A4. Autres charges de gestion courante 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

065.Autres charges de gestion courante 223 990  236 005  5,36%  
 
Les autres charges de gestion courante s’établissent à 236.005 € en 2025 et enregistrent donc une légère hausse de 12.015 
€ soit 5,36 %, comparativement à 2024. Elles représentent 19,46 % des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Ce chapitre enregistre les subventions et les diverses participations. On retrouve ainsi la subvention au budget du CCAS, 
et l’ensemble des subventions versées aux partenaires de la commune (associations, organismes publics, délégation 
de service public…).  
Les écarts significatifs entre 2024 et 2025 portent sur : 

✓ +8.000 € de financement à l’accueil de loisirs du bois enchanté 
✓ +1.800 € de soutien aux associations  
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A5. Charges financières et exceptionnelles 
 

En Euros
CA 2024 CFU 2025

Evolution 

CA à CFU

66.charges financières 11 031     2 059       -81,33%

67.charges exceptionnelles -                -                 
 

Le montant des charges financières s’établit, en 2025 à 2.059 € contre 11.031 € en 2024. 
Cette baisse trouve son origine dans  

• Les frais payés au titre d’un emprunt qui arrive à échéance le 31 décembre 2026 et dont la part relative aux 
intérêts est en baisse car corrélée au capital restant dû.  

• L’imputation par erreur de frais de portage en 2024 pour un montant de 6.537 euros  
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Analyse rétrospective des dépenses de fonctionnement 

 
L’évolution des dépenses courantes de fonctionnement a été marquée par l’inflation. 
 
Les autres charges courantes (subvention au CCAS, aux association …) sont en hausse régulières et maitrisées afin de maintenir le 
soutien de la commune au tissu associatif local et aux familles. 
 
Les charges liées au personnel sont le reflet des évolutions de carrière des agents, de l’extension de périmètre des services  
municipaux (augmentation de la fréquentation des services périscolaires et donc des effectifs d’encadrement) 
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B. Recettes de la section de fonctionnement 
 
Les recettes totales de la section de fonctionnement s'élèvent à 1.582.260 €. 

✓ 1.562.708 € en recettes réelles de fonctionnement soit 98,76 % des recettes totales de la section de 
fonctionnement. 

✓ 19.552 € en recettes d'ordre de fonctionnement soit 1.24 % des recettes totales de la section de 
fonctionnement. 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante (chiffres en €uros) : 
 
Recettes de fonctionnement 
 

chapitre CA 2024 BP 2025 CFU 2025
taux

réalisation

013.Attenuation de charges 26 782        5 000          7 564          151% -72% -19 218 

70.Produits des services, du domaine et ventes 113 495      111 572      116 430      104% 3% 2 935 

73.Impôts et taxes 182 844      143 900      180 111      125% -1% -2 733 

731.Impositions directes 869 711      813 210      869 870      107% 0% 159 

74.Dotations et participations 209 277      221 590      228 616      103% 9% 19 339 

75.autres produits de gestion courante 22 754        9 600          133 240      1388% 486% 110 486 

76.Produits financiers -                   -                   -                   0% 0 

77.Produits exceptionnels 11 950        23 675        26 877        114% 125% 14 927 

Total des opérations réelles 1 436 813  1 328 548  1 562 708  118% 9% 125 895 

042.Opération d'ordre de transfert entre section 5 260          19 552        19 552        100% 272% 14 292 

Total des opérations d'ordre 5 260          19 552        19 552        100% 272% 14 292 

Total des recettes de fonctionnement 1 442 073  1 348 100  1 582 260  117% 10% 140 187 

evolution 

CA à CFU

 
 

Le budget « recettes » est construit avec prudence, le taux de réalisation est donc souvent supérieur à 100. 
 
Globalement, les recettes de fonctionnement augmentent de + 10 % (+140.187 €) avec les produits exceptionnels 
(produits liés aux cessions d’actifs – chapitre 77) entre 2024 et 2025. Elles augmentent de + 9 % hors les produits 
exceptionnels. 
 
B1. Atténuation de charges de personnel 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

013.Attenuation de charges 26 782     7 564       -71,76%  
 
Ce chapitre comprend notamment les remboursements de rémunération et charges de personnel à la suite des arrêts 
maladie (ordinaire et maladie professionnelle. L’évolution à la baisse s’explique par la diminution des garanties 
couvertes par l’assurance risques statutaires 
Ce chapitre représente 0.48 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 
B2. Produit des services 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

70.Produits des services 113 495  116 430  2,59%  
 

Les recettes issues des services municipaux soumis à tarification (dits « produits des services ») sont en hausse en 2025 et 
s’établissent à 116.430 €, contre 114.885 € en 2024 (+1,34 %).  
Il s’agit notamment des produits issus des services municipaux périscolaires. 
 
Ce chapitre représente 7.45 % des recettes réelles de fonctionnement. 
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B3. Impôts et taxes hors fiscalité locale 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

73.Impots et taxes hors fiscalité locale 182 844      180 111     -1,49%  
 
Ce chapitre correspond aux sommes versées par l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), Angers 
Loire Métropole. Il s’agit de l’Attribution de Compensation, de la Dotation de Solidarité Communautaire et du Fonds de 
Péréquation Intercommunal. 
 

✓ Attribution de compensation 31.943 € 

✓ Dotation de solidarité communautaire : hausse de 406 € par rapport à 2024 

✓ Fonds de Péréquation Intercommunal (FPIC) : en baisse de 1.988 €  

✓ La part communale des droits de mutation qui est en baisse en raison du ralentissement des transactions 
immobilières. 

 
Ce chapitre représente 11.53 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 
B4. Fiscalité directe locale 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

731.Fiscalité locale 869 711  869 870  0,02%  
 

Ce chapitre comprend les impôts directs locaux : taxes foncières et taxe d’habitation 
Le montant des recettes de fiscalité locale s’établit à 869.870 €  
Ce chapitre représente 55.66 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 
B5. Dotations et participations 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

74.Dotations et participations 209 277  228 616  9,24%  
 
Ce chapitre concerne essentiellement les dotations versées par l’Etat, les subventions venant de la Caisse d’Allocations 
Familiales ainsi que les compensations de taxe instaurées par l’Etat.  
Au global sur ce chapitre, on constate une hausse de 19.338 € soit 9,24 %.  
 
Ce chapitre représente 14,65 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) de la commune est composée de  

✓ la dotation forfaitaire 112.653 €  
✓ la dotation nationale de péréquation 12.374 €  
✓ la dotation de solidarité rurale 41.648 € 

 
Les autres financements sont principalement : 

✓ Caisse d’Allocations Familiales qui finance l’accueil périscolaire 15.690 € 

✓ La cantine à 1 euro : 23.804 € dont 3.852 € au titre de l’année 2024 
La commune a adhéré au dispositif cantine à 1 euro à compter du 1er septembre 2023. 
Les familles dont le quotient familial est inférieur à 1000 € bénéficient de repas facturés 1 euro. La commune perçoit 
4 euros pour chacun de ces repas. (3 euros de base et 1 euro supplémentaire par repas respectant la réglementation 
EGALIM) 
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B6. Produits de gestion courante 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution CA à 

CFU

75.Poduits de gestion courante 22 754     133 240  485,58%  
 
Ce chapitre est en hausse de 110.485 € soit 486 %.  
 
Les produits de gestion courante enregistrent les recettes liées aux  

• Loyers perçus pour les bâtiments de la commune en location (local commercial, local MAM, salles communales) 

• Indemnité d’assurance notamment celle de 116.430 € perçue au titre de la garantie dommage ouvrage sur la 
salle SIS (travaux déshumidification) 

• Participation d’Angers Loire Métropole à l’entretien des Points d’Apport Volontaire, 
 
Ce chapitre représente 8.53 % des recettes réelles de fonctionnement. 
 
B7. Produits financiers et spécifiques 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

76. Produits financiers -                -                

77. Produits exceptionnels 11 950     26 877     124,92%  
 
Le chapitre 77 « Produits exceptionnels » comprend essentiellement  

• Dégrèvement de taxe foncière  

• Indemnisation de sinistre liée aux vols des ateliers 23.675 € 
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Analyse rétrospective des recettes de fonctionnement 
 

 
 

 
 
S’agissant des recettes de fiscalité directe, la recette augmente, entre 2021 et 2025 du fait de la revalorisation annuelle des bases 
pour tenir compte de l’inflation et de la construction foncière.  
La recette du CFU 2023 progresse plus fortement suite à une revalorisation particulièrement importante des bases des locaux 
d’habitations de 7,1 % et pour 3,9 % en 2024. 
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Résultat de l’exercice = recettes de fonctionnement – dépenses de fonctionnement y compris produits spécifiques 
et mouvements d’ordre 
 
Capacité d’autofinancement = recettes de fonctionnement réelles – dépenses de fonctionnement réelles non compris 
les produits des cessions et non compris les travaux en régie 
 
La capacité d’autofinancement permet de financer les investissements sans avoir recours à l’emprunt, c’est un 
indicateur qu’il est important de maîtriser. 
 
Résultat de l’exercice 
 

CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024 CFU 2025

Recettes de fonctionnement 1 311 941     1 297 670     1 396 111     1 442 073     1 582 260     

Dépenses de fonctionnement 1 134 139     1 071 230     1 118 657     1 255 895     1 294 851     

Résultat de l'exercice 177 802        226 440        277 454        186 178        287 409        

Capacité d'autofinancement brute 308 637        319 975        333 248        243 743        350 149         
 
Capacité d’autofinancement brute 
 

 
Le résultat 2025 intègre l’indemnisation de l’assurance dommage ouvrage de la salle SIS à hauteur de 118.900 euros.  
Cette recette n’ayant pas vocation à se reproduire, le résultat est à corriger en le déduisant soit 168.509 € 
  

3.LA CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT 
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Remarque préalable : l’analyse de la section d’investissement ne se fait pas comme pour la section de fonctionnement 
en comparant le réalisé de l’année en cours à celui de l’année précédente, car si les dépenses et les recettes de 
fonctionnement sont récurrentes et donc comparables d’une année à l’autre, les dépenses et les recettes 
d’investissement sont susceptibles de différer fortement chaque année. 
 
A. Dépenses de la section d’investissement 
 
Les dépenses totales de la section d’investissement s'élèvent à  623.414,12 €. 
593.854,23 € en dépenses réelles d’investissement (hors remboursement de la dette), soit 95.26 % des dépenses totales 
de la section d’investissement, 
26.666,68 € en remboursement du capital des emprunts soit 4,28 % des dépenses totales de la section d’investissement, 
29.559,89 € en dépenses d’ordre et patrimoniales soit 4,74 % des dépenses totales de la section d’investissement 
(amortissements) 
 
Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante (en €uros) : 
 

CA 2024 BP 2025 CFU 2025

taux 

réalisatio

n

 restes à 

réaliser 

20.Immobilisations incorporelles 14 117           159 494          49 626           31,11% 3 585             

204.Subventions d'équipements 2 196             39 000             3 926             10,07% -                 

21.immobilisations corporelles 163 583        865 321          500 336        57,82% 191 849        

23.immobilisations en cours -                 100 000          -                 0,00%

Total des opérations réelles 179 896        1 163 815       553 888        47,59% 195 434        

16.Emprunts 82 285           40 200             39 967           99,42% -                 

27.Autres immobilisations financières -                 1 000               -                 0,00% -                 

Total des dépenses financières 82 285           41 200             39 967           97,01% -                 

040.Opérations transfert entre sections 5 260             19 552             19 552           100,00%

041.Opérations patrimoniales -                 11 760             10 008           85,10%

45.opérations pour compte de tiers 98 050           1 000               -                 0,00% -                 

Total des opérations ordre 103 310        32 312             29 560           91,48% -                 

Total des dépenses 365 490        1 237 327       623 414        50,38% 195 434         
 
A1. Les dépenses d’équipement 
 
Pour rappel, les restes à réaliser sont des dépenses engagées juridiquement pour lesquelles les travaux ne sont pas 
terminés au moment de la clôture des comptes soit au 31 décembre de l’année (facture correspondante non payée). 
Ainsi, les dépenses réelles d’équipement prévues au budget 2025 s’élèvent à 1.163.815€ dont 299.626 € de restes à 
réaliser (dépenses engagées en 2024 mais non payées à la clôture de l’exercice). 
A la clôture de l’exercice, soit le 31 décembre 2025, le montant des travaux d’investissement réalisés dans l’année (= 
les dépenses réelles d’équipement) s’élève à 553.887 €  
 
Opérations d'investissement 2025 

 

Opérations d'équipement Montant

Bâtiments 243 103 

Cimetière 3 050      

Communication 1 242      

Espaces naturels 229 389 

Matériel 58 536    

Scolaire et périscolaire 14 642    

Subvention équipement versée 3 926      

Total 2025 553 887  

4.LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
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A3. Les réalisations 
 

Réalisations 2025 Montant 

Salle Barbara  Eclairage 9 514              

Mairie aménagement et archives 9 873              

Matériel informatique et téléphonique 11 929           

Ateliers aménagements intérieurs 11 975           

Eglise – mise en sécurité des cloches et de leurs accès 12 505           

Groupe scolaire sanitaires maternelles 15 290           

Aire de jeux des carrières 16 462           

Vestiaire foot rénovation réseau d’eau chaude 17 634           

Matériel technique 46 130           

Local commercial 71 516           

Groupe scolaire rénovation énergétique 80 555           

Aire de jeux jardin du petit gruau 169 927          
 
B. Recettes de la section d’investissement 
 
Les recettes totales de la section d’investissement s’élèvent à 213.444 € : 

✓ 121.144 € en recettes réelles d’investissement soit 57 % des recettes totales de la section d’investissement 
✓ 92.299 € en recettes d’ordre et patrimoniales soit 43 % des recettes totales de la section d’investissement 

(amortissements règlementaires, ventes immobilières et intégration des frais d’études) 
 

Elles se répartissent par chapitre de la façon suivante (chiffres en €uros) : 
 

CA 2024 BP 2025 CFU 2025
taux 

réalisation

 restes à 

réaliser 

13.Subventions d'investissement 149 780 111 997     12 103    10,81% 56 671 

Total des recettes d'équipement 149 780 111 997     12 103    10,81% 56 671 

10. Dotations et réserves 41 596    35 600       40 739    114,43% -        

1068.Excédent de fonctionnement 366 937 62 723       66 703    

16.Emprunt 600         1 600         1 600      

27.Autres immobilisations financières -          300 000     -          0,00% -        

024.Produits des cessions -          18 675-       -          0,00% -        

Total des recettes financières 409 133 381 248     109 041 28,60% -        

458.opérations pour compte de tiers 973         -              -          0,00% -        

Total des opérations réelles 559 887 362 572     109 041 30,07% -        

021.Virement de la section Fonct -          512 255     -          0,00%

040.Opérations transfert entre sections 63 274    93 961       82 291    87,58%

041.Opérations patrimoniales -          11 760       10 008    85,10%

Total des opérations d'ordre 63 274    617 976     92 299    14,94% -        

Total des recettes 623 161 1 111 221 213 444 19,21% 56 671  
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B1. Subventions d’investissement 
 
Ci-après la liste des financements obtenus 
 

Projet Financeur Avancement

 

Montant 

perçu 

Aire de jeux rue liberté DETR 2024 36 000,00 €    Versement demandé

City stade CD49 2023 20 000,00 €    perçu 2024 7 654    

City stade DETR 2023 13 200,00 €    perçu 2025 11 203 

Cloche église DRAC 2023 1 536,00 €      Versement demandé

Cloche église CD49 2024 1 280,00 €      perçu 2026 1 280    

Groupe scolaire CHENE 4 2024 15 112,50 €    perçu 2026 15 113 

Groupe scolaire SIEML 2025 129 532,00 € 

Plan de gestion ENS CD49 2024 7 260,00 €      Versement demandé

Régulation des chauffages SIEML 2023 10 440,46 €    perçu 2026 10 480 

Salle saint Martin DETR 2022 28 500,00 €    Desistement 2025

Salle saint Martin CD49 2023 13 625,20 €    Desistement 2026

Sécurisation des ateliers ALM 2025 1 001,70 €      perçu 2026 1 002    

Montants notifiés 

par les financeurs en 

 
 

Il est à noter que la commune s’est désistée sur les financements obtenus pour les travaux sur la salle Saint Martin car 
ce projet ne pourra être achevé dans les délais fixés par les financeurs. 
 
N’apparaissent pas sur ce récapitulatif les demandes de financement pour le groupe scolaire qui n’ont pas été encore 
étudiés par les financeurs. 
 
B2. Emprunts et assimilés 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

16.Emprunts et assimilés -                1 600       0,00%  
 
La commune n’a pas contracté d’emprunt en 2025. 
Le montant porté au CFU correspond au dépôt de garantie du local commercial. 
 
B3. Dotations, fonds divers et réserves 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

10. Dotations, Fonds divers, réserves 408 533  107 441  -73,70%  
 
Ce chapitre représente 107.441 € au global, soit 89 % des recettes réelles d’investissement. 
✓ Le Fond de Compensation de la TVA (FCTVA) pour 23.887 € (chaque année l’Etat reverse aux collectivités, avec 

une année de décalage, la TVA payée au titre de certaines dépenses d’investissement),  
✓ La taxe d’aménagement pour 16.852 € 
✓ 66.703 € en recettes réelles au titre de l’affectation (compte 1068) d’une partie de l’excédent de 

fonctionnement de l’année 2024 soit 55 % des recettes réelles de la section d’investissement 
 
B4. Produits des cessions 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

027.Autres immobilisations financières -                -                0,00%  
 
La commune a prêté 300.000 euros à ALTER dans le cadre de l’aménagement de la ZAC de la Moinerie. Initialement 
prévu en 2025, le remboursement sera réalisé en 2026.  
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B5. Recettes d’ordre 
 

En Euros CA 2024 CFU 2025
Evolution 

CA à CFU

Opérations d'ordre transfert entre sections 63 274     82 291     30,06%

Opérations patrimoniales -                10 008     0,00%  
 

Il s’agit d’écritures budgétaires qui s’équilibrent en dépenses et en recettes. 
 
41.260 € d’amortissement de financement en provenance d’Angers Loire Métropole  
41.031 € de sortie d’actif du matériel volé aux ateliers 
10.008 € d’intégration des frais d’étude de l’aménagement de l’aire de jeux du Petit Gruau  
 

 
 
Le financement des investissements est assuré par la capacité d’autofinancement, le FCTVA, les subventions 
d’investissement reçues et, lorsque cela est nécessaire, par un emprunt. 
 

 
Les emprunts en cours sont : 
 
2021-2030 - Emprunt sans intérêt auprès de la Caisse d’allocations familiales 
Financement de l’extension de l’accueil périscolaire 
Échéance annuelle de 9.900 euros  
 
Emprunt contracté auprès du crédit foncier de France 
Contracté initialement par le SYPIS (syndicat intercommunal en 2011 pour financer les travaux sur la salle des sports SIS 
Rétrocédé à la commune en 2024 suite à la dissolution du SYPIS 
La dernière échéance est en 2026. 
Échéance annuelle de 26.666 euros 
 
 
 
 

5.FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS ET ENDETTEMENT 


